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INTRODUCTION :

l Contexte économique général
l 3 enquêtes – partenaires
l Conclusions – messages complémentaires
l Tenir le pouls !



6 QUESTIONS – SUJETS :
1. Le YROXPH�GHV�FUpGLWV�EDQFDLUHV a-t-il baissé

actuellement ?
2. Les banques imposent-elles des exigences SOXV�

VWULFWHV pour les nouvelles demandes de crédit : prix, 
conditions (garanties) ? 

3. Simple crise bancaire ou du crédit, ou FULVH�
pFRQRPLTXH�générale ?

4. Position de liquidité à partir des clients, fournisseurs, 
stocks (FDSLWDO�FLUFXODQW) ?

5. Les SRXYRLUV�SXEOLFV�: un mauvais client ?
6. Position de liquidité à partir de la JHVWLRQ�GHV�ULVTXHV�

FOLHQWV�?



1. Le volume des crédits bancaires a-t-il baissé
actuellement ?

Les chiffres indiquent une croissance continue !

0,0

20,0

40,0

60,0

80,0

100,0

120,0

140,0

Crédits d'engagement
réalisés

Crédits à décaissement
réalisés

Lignes de crédit pour
crédits à décaissement

12.2007 (*)
06.2008 (*)
09.2008 (*)
10.2008 (**)

Réalisation crédits autorisés 
(09/2008) 
59% (grandes entreprises), 
67% (moyennes entreprises), 
83% (petites entreprises)

(*) 'RQQpHV VHFWRULHOOHV FRQFUqWHV
(**) ([WUDSRODWLRQ VXU�OD�EDVH�GH�GRQQpHV SDUWLHOOHV



1. Le volume des crédits bancaires a-t-il 
baissé actuellement?

%DURPqWUH�GX�FUpGLW�&H)L3 3( )DFLOH�±
WUqV�IDFLOH 1HXWUH

'LIILFLOH��
WUqV�

GLIILFLOH
Obtention d’un nouveau crédit pour
investissements 41% 17% 41%

Extension d’un crédit existant pour
investissements 41% 22% 37%

Obtention d’un nouveau crédit de caisse/ligne de 
crédit pour affaires courantes 43% 21% 37%

Extension crédit de caisse/ligne de crédit pour
affaires courantes 39% 21% 40%

&RXUW�±
WUqV�FRXUW 1HXWUH /RQJ�±

WUqV�ORQJ
Délai pour obtention d’un nouveau crédit 45% 21% 35%



2. Les banques imposent-elles des exigences plus strictes pour 
les nouvelles demandes de crédit: prix, conditions (garanties)?

%DURPqWUH�GX�FUpGLW�&H)L3 SRXU�
3(

%DV�±
7UqV�EDV 1HXWUH

(OHYp ±
7UqV�
pOHYp

Le coût du crédit d’investissement 19% 25% 57%

Le coût d’un crédit de caisse 13% 20% 66%

Les nombreuses exigences que pose la 
banque 20% 13% 68%

Les nombreuses informations que
demande la banque 20% 13% 67%



2. Les banques imposent-elles des exigences plus strictes 
pour les nouvelles demandes de crédit : prix, conditions 
(garanties) ? 

Baromètre du crédit FEB-CRiON en collaboration avec le CeFiP
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FEBELFIN ��caractéristiques de la politique actuelle du 
crédit à l’égard des  HQWUHSULVHV

l octroi crédits aux entreprises :
core business des banques belges 

l bons projets toujours pris en considération pour les crédits
l pression à la hausse sur le pricing car :

l prime de risque plus élevée (climat économique Ì)
l marchés financiers imposent exigences en capital plus 

élevées aux banques
l forte concurrence sur le marché des dépôts d’épargne 

réglementés
l climat économique défavorable incite à la prudence 

⇒ importance garanties Ê
l mais abaissement taux BCE 



Recommandation:
recourir à l’aide au financement

• Entrepreneur ?
• A la recherche de financement pour votre affaire?
• Type de financement par région

- Fédéral
- Régional:

Flandre
Wallonie
Bruxelles

• http://www.cefip-kefik.be



3. Simple crise bancaire ou du crédit,
ou crise économique générale?

%DURPqWUH�GX�FUpGLW�&H)L3 3(�
• &RPPHQW�SHUFHYH]�YRXV�OH�FOLPDW�G¶HQWUHSULVH�DFWXHOOHPHQW"

Echelle: 1 (très défavorable) à 7 (très favorable)
%HOJLTXH�����
Flandre 4,25
Wallonie + Bruxelles 3,78

• 'DQV�TXHOOH�PHVXUH�OD�FULVH�ILQDQFLqUH�DFWXHOOH�D�W�HOOH�XQ�LPSDFW�
VXU�O¶DYHQLU�GH�YRWUH�DIIDLUH�RX�HQWUHSULVH"�
Echelle inverse : 7 (très défavorable) à 1 (très favorable)

%HOJLTXH�����
Flandre 3,7
Wallonie + Bruxelles 4,09



3. Simple crise bancaire ou du crédit,
ou crise économique générale ?

%DURPqWUH�GX�FUpGLW�)(%�&5L21�HQ�FROODERUDWLRQ�DYHF�&H)L3
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Détérioration du climat économique accélérée par la crise 
financière
l Origine du déclin économique :

l Ralentissement de la croissance/récession à l’échelle mondiale (début 
aux USA) : 
zone euro pas immunisée

l Inflation Ê et impact sur indexations salariales
l Hausse des prix du pétrole et des matières premières
l Peu de marge pour politique financière de la part des pouvoirs publics
l Politique fiscale défavorable

l La crise financière a sapé la confiance : 
l’incertitude frappe l’économie réelle



4. Position de liquidité à partir des clients -
fournisseurs – stocks (capital circulant) ?
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%DURPqWUH�GX�FUpGLW�)(%�&5L21�HQ�FROODERUDWLRQ�DYHF�OH�&H)L3

Les clients ralentissent fortement leurs paiements
58% d’accord et 25% pas d’accord
Majorité des fournisseurs interviennent plus rapidement lorsqu’on paie en retard 
53% d’accord et 21% pas d’accord



4. Position de liquidité à partir des clients -
fournisseurs – stocks (capital circulant) ?

l Les entreprises prises en étau entre : 
1/ crédit bancaire plus difficile/plus cher  
2/ crédit fournisseur plus strict 
3/ clients payant moins vite

Solutions ?
Î Pour optimiser le capital circulant, les entreprises compriment les stocks (62% 
d’accord) et réduisent les délais de production (48% d’accord – 24% pas d’accord)

Î C’est toutefois difficile, dès lors …
Transparence envers fournisseurs & assureurs crédit = confiance
Près de la moitié (47%) des répondants trouvent l’obtention d’un crédit de paiement 
suffisamment long aussi importante que le prix d’achat

En effet, créances commerciales = 35% du total du bilan 
80% de toutes les transactions B2B = sur la base de crédits 



5. Les pouvoirs publics : un mauvais client ?
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6. Position de liquidité Å gestion risques clients ?
l Les entreprises s’attendent à une recrudescence des faillites : 59% d’accord – 15% pas 

d’accord
Confirmation chiffres faillites de janvier au 30 octobre : 6.953 faillites ou + 7,7%

* Flandre : + 2,6%
* Wallonie : + 7,2%
* Bruxelles : +19,5%

l L’assurance crédit offre-t-elle une sécurité / solution supplémentaire ?
45% des entreprises peuvent accorder plus de crédit grâce à l’assurance crédit
32% ne sont pas d’accord

l Les autorités doivent-elles stimuler les exportations en soutenant 
financièrement/fiscalement l’assurance crédit ?
71% d’accord
7% pas d’accord 

Î Les banques accordent les crédits sur la base de garanties, les autorités désormais 
aussi
Î Les assureurs crédit n’accordent des crédits que sur la base des informations 
bilantaires

¬ Mais le crédit interentreprises belge est nettement plus important que le crédit 
bancaire à court terme



CONCLUSIONS 

l &UpGLW�GLVSRQLEOH�"
l Pour le moment oui, certainement pour les PE et PME
l si dossier bien ficelé
l si prix plus élevé
l si plus de garanties

l &ULVH�GH�OLTXLGLWpV�SRXU�OHV�HQWUHSULVHV���SOXV�pWHQGXH�TXH�OH�
FUpGLW�EDQFDLUH��

l 6LJQDX[�GX�PDUFKp JUDQGHV�HQWUHSULVHV���SRLQWV�G¶DWWHQWLRQ�
VSpFLILTXHV

l Montants plus élevés…
l Financement de leurs projets de reprise
l Marché pour les titres commerciaux

l &RQILDQFH��



Q & A ?


